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TITRE IV 

QrgOltisation des cemres de prépflratiOlt spéciale 

ART. 12. - Il sera créé dans les universités ou ihsti· 

ttlts qui seront désignés pararrétés ministériels, sur 
proposition des recteurs, des centres de préparation 
spéciale à l'intention des bénéficiaires. du présent arré­
té pour. rous les examens {)li concours pour lesquels 
cela apparaîtra utile. Leur organisation sera réglée sur 
proposition des recteurs ou directellrs intéressés. 

D'autres catégories d'étudiants pourront être ulté· 
rieurement autorisés à s1inscrirc dans ces centres. 

ART. 13. - Les centres, qui peuvent être divisés en 
sections correspondant aux différentes facultés. ou ins­
tituts . et, si cela paraît opportun, aux .divers groupes 
de discipline, sont placés sous l'a~torité et le contrôle 
du Recteur de l'Académie 'Où ils fonctionnent, assisté 
du Conseil de l'Université. 

L'organisati'Ün et le fonctionnement en sont assurés 
par le doyen de la famlté 'Ou par le directeur de l'ins. 
titut ou de l'établissement. Sur la pr·pposîtion des 
Uoyens ou directeurs intéressés et après avis con~onne 
du Conseil de l'Université, le Recteur peut confier 
la directi'Ün pédagogique d'un centre ou d'une de ses 
seelions à un· pmfesseur de la faculté, institut 011 
établissement. 

AllT. 14•._. Des centres anal'Ügues seront créés, à 
l'usàge des ~andidats au baccalauréat ou aux concours 
d'entrée des grandes écoles 'Ou établissements d'ensei. 
gnement publics ou reconnus par l'Etat, dans le~· 
>établissements d'enseig!}ement du second degré qui 
semnt désignés sur proposition des redeurs d'acadé­
mie, par arrétés signés du Ministre de l'Education 
nationale et des Ministres intéressés. Ces centres sont 
placés sous l'autorité et le contrôle du Recteur. La 
direction pédagogique de chacu!} d'eux sera assurée 
par un chef d'établissement de l'enseignement du 
second degré. 

ART. 15. - Les centres prévus par les précédents 
articles dev<ont fonctionner notamment pendant les 
grandes vacances universitaires; ils comporteront .des 
oours et des travaux pratiques (interr'Ügations, exposés 
d'étudiants, oorrection de compositi'Üns, travauX' ma­
nuels, etc.), pour 1esquels il sera tenu compte des pro­
grammes spéciaux prévus à l'article 7. 

ART. 16, Les dépenses 'Occasionnées par l'orga­
nisaUon et le fonctionnement de ces centres sont prises 

. en charge par l'Etat. Les universités ou établissements 
en fer·ont toutefois l'avance en attendant la régulari­
sation. 

TITRE V 
TfLèses de doctorat 

ART. 17. Les bénéficiaires de cet arrêté, qui au· 
ront obtenu au tours, de leur détention ou expatriation 
le grade de docteur d'Etat ou d"JIliversité et qui dési­
rent obtenir une mentÎ<on pour leur thèse ou solliciter 
un poste dans l'enseignement supérieur, doivent subir 
l'épreuve de la soutenance dans un délai d'un an à 
dater de leur rapatriement, démobilisation ou libé· 
ration. 

TITRE VI 
[)isposiiions jinlllfls 

ART, 18. Les bénéficiaires d", ,présent arrêté pOHf­
ront, en principe, en invoquer les disp'ositi'Üns pendant 

une période de cinq années scolaires à compter du 
jour- de leur première inscription 'Ou immatriculation 
dans un établissement auquel elles s'appliquent. 

Cependant, cette première inscription ou immatricu. 
lation devra être 'prise: 

10 - Par les .étudiants démobilisés, rapatriés ou 
libéréS après le 1'" janvier 1945: dans lln délai de six 
m'Ois à partit de ·la publication du présent arrêté; 
. 20 - Par les étudiants démobilisés, rapatriés ou 
libérés après le 1<' janvier 194;;: dans un délai d'un 
an à compter de leur démobiIisaH'Ün, retour Ol! libé· 
ration; 

)0 -'Par les candidats qui, actuellement sous les 
drapeaux, s'y trouveront enoore à la date de la ces­
satIon des hostilités, dans les six mois qui suivront 
cette date. 

Ces délais seront prolongés de la durée des congés 
exceptionnels de soins accordés par les autorités com­
pétentes pour blessures de guerre 'Ou de travail, ou 
pour maladies contractées en service ou en travail 
f'orcé, sans que ce délai supplémentaire puisse toute­
fois excéder deux années. 

ART. 19. - Dans toute la mesure du possible, tous 
les jurys d'examens constitués en vertu des disposi­
tions du présent arrêté comprendront au moins un 
ancien combattant} ancien prisonnier ou ancien dé­
porté. 

ART. 20.....- .Les mesures ci-dessus deviendrpnt ap­
plicables dès la parution du présent arrêté' OU des 
arrêtés complémentaires qu'il prévoit. 

ART. 21. -: Est expressément constatée la nullité 
des actes dits: ' 

Amêté du 3 septembre 1942, relatif aux prison­
niers de guerre, candidats il des examens de l'.Ensei­
gnement supérieur; 

Arrêté du 14 octobre 1942, relatif aux pr'Ügrammes
applicables lors des diverses sessi'Üns spéciales .d'exa .. 
mens de l'Enseignement supérieur instituées en faveur 
de cert,dnes catég'Ori.es d'étl1diants: 

Arrêté du 23 décembre '1942, relatif auX épreuves 
facultatives réservées aux prisonniers' de guerre can­
didats à certains examens de l'Enseignement supé­
rieur. 

Toutefois, cette nullité ne porte pas aiteinte aux 
effets qui découlent de l'application desdits actes anté· 
rieurement à la mise en vigueur du présent amêté . 

ART, 22. - Le Directeur général de l'Enseignement 
au Ministère de l'Education nationale est chargé de 
l'exécution. du présent arrêté, qui sera publié au Jour_ 
nal offlcid de la République française. 

Fait à Paris, le 9 août 1940. 
Le Mimstre des Prisolllûers; Déportés et Réfugiés, 

Henry fllENAY. 
Le Ministre des nnl1l1Ces, 

R. Pl.EVEN. 
Le Mfltistre de l'Education natioMie, 

René C"PJTANT-------":.:.:.:. 
ARRETE No 494 Cab. du 1er juillet 1946. 

LE GOUVERNEUR DES COLONIES, 
CHEVALIER DE LA LtmoN D1HO~URl 


CRotX DE OueRRE - MtDAlLLE DE LA RÉSiSTANce, 


COMMISSAIRE DE LA RÉPUBLIQUE AU Tooo, 


http:cat�g'Ori.es
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Vu le décret du 23 marS 1921 déterminant les attributions 
et les pouvoirs du Commissaire de la République au Togo; 

Vu le décret du 3 janvier 1946 portant réorganisation 
administrative du territoire du Togo et création dJassembl~ 
représentatives ; 

Vu le décret du 16 avril 1924 SUr l~ mode de promù!­
gation et de Rublication des textes rég,ementaires au Togo; 

Vu le rapport no 924/E. du 12 juin 1946 du Chef du Ser­
vice de l'Enseignement p. L; 

ARRETE: 
ARTICLE PREMIER. Est promulgué dans le terri­

toire du Togo le décret nQ 40-100 du 19 janvier 1946 
relatif à l'enseignement aux colonies. 

ART. 2. - Le présent arrêté sera enregistré, publié 
et communiqué partout où besoin sera. 

Lomé, le 1er juillet 1946 .• 
J. NOUTARY. 

Le Président du Gouvernement provisoire de la 
République, 

Sur le rapport du ministre des colonies, 
Vu la loi du 2 novembre 1945 porlant organisation pro~ 

visoire des pouvoirs publics ~ 
Vu le sénatus..consulte du 3 mai 1854; 
Vu Je décret du 2 mars 1910 sur la solde et les accessoires 

de solde: du personnel co'onial et les textes qui Pont modifié 
ou complété; 

Vu le décret du 3 juillet 1897 sur les îndeml'lités de route 
et de séjour et les concessions de passages accordées au." 
personnels des services coloniaux et les textes quï l'ont modifié 
ou complété; 

Vu 1e décret du 29 juin 1919 portant' organisation ou 
réorganisation de l'adminïstration centrale du ministère des 
oolonjes et les textes qui l'Qnt modifié ou complété; 

Vu le décret du JO octobre 1902 relatif aux tonditions dans 
lesquelles sont détachés les membres du personnel dépen­
dant du ministère de - l'éducation nationale (autres que [es 
instituteurs et instîtutrices primaires); 

~ Vu Partiele 33 de la loi du 30 décembre 1913; 
Vu la loi du 14 avril 1924 sur le régime des pensions dvHes 

et militaires et les tc>.."tes qui l'ont modifiée QU complétée; 
Vu le décret du 1er novembre 1928 portant règlement 4'ad­

mÎnistration publique en vue de l'exécution de l'article 71 
de la loi du 14 avrH 1924 créant une caisse intercoloniaJe 
de retraites et les textes qui IJont modifié ou complété; . 

Vu le décret du 27 juin 1921 modifié par le décret du. 10 
mars 1923 relatif au personnel de l'enseignement dans les 
colonies de la Martinique, de la Guadeloupe, de la Réunion 
et de la Guyane; 

Vu l'avis du ministre de l'éducation nationale: 
Le conseil d'Etat entendu, ,

DECRETE :' 
TITRE PREMIER 

DISPOSITIONS GÉNÉRALES 
ARTICL E PREMIER. - Le présent décret est applica­

ble dans tous les territoires relevant du ministère des 
cokmies. 

AllT. 2. Tout ce qui intéres,;e aux colonies l'ensei-' 
gnement public et privé, J'éducation péri-scolaire et 
post-scolaire, l'orientation prof~ssionnelIe, l'éducation 
physique et les sports, la jeunesse et la culture popu­
laire, les beaux-arts, les antiquités, les archives· et 
bibliothèques l1e1èv·e de la compétence de la direction 
,<le l'enseignement et de la jeunesse au ministère des 
oolonies ct, dans chaque fédération ou territoire, d'un 
s.ervice unique placé sous l'autorité du chef de la fédé­
ration OU du territoire. 

ART. 3. - Par dérogatkJII aux règles fixées à l'arti­
cle 2 et par mesure spéciale prise pour chaque éta­
blissement considéré par décret ou arrêté ministériel, 
peU;1ent être raftachés : . 

ln - Au serv·iee de l'enseignement placé auprès 
-du chef d'une fédération: certains établissements d'en_ 
seignement secondaire ou technique ou certains orga. 
nismes d'éducation physique, de sports 'Ou de jeu­
nesse; 

20 - A d'autres serl'Îces que le service de l'ensei­
gnement aux colonies: certains organismes présentant 
un. caractère militaire ou un caractère marqué de spé­
cialisation ou d'application. notàmment en matière agri­
cole, sylvicole, médicale <lU zootechnique. 

ART. 4. - Le service de l'enseignement aux colonies 
est assuré : _ 

10 - Par des fonctionnaires appartenant à un ca· 
dre général; 

20 - Par des foncti'Onnaires. appartenant à des ca­
dres locaux; 

30 - A titre exceptionnel, en· ce ~qui concerne cer· 
tains emplois auxquels il ne peut être pourvu par les 
f'Onctionnaires du cadre général, par des agents re· 
crutés sur contrat. 

Les fonctionnaires du cadre général s'Ont régis par 
les dispositions du présent décret. Ils peuvent être 
appelés à servir suivant les besoins, et compte tenu 
de leurs titres et de leurs aptitudes, dans les différents 
services .ou établissements d'enseignement coloniaux 
ou métropolitains, dépendant du ministère des colo· 
nies. 

Les fonctionnaires des cadres locaux sont régis par. 
les dispositions d'arrêtés des chefs de fédératiQn pour 
les cadres communs à l'ensemble des territoires placés 
sous leur autorité, et des chefs de territoire dans les 
autres cas. Ces arrêtés sont approU\cés par le ministre. 

Les agents contractuels sont recrutés par 'le minis­
tre des colonies s'il s'agit d'emplois analogues à ceux 
dl! cadre général et par le chef de la fédération ql! du 
territoire dans les autres cas. 

ART. 5. - SalIS réserve d'es attributions dévolues aux 
fonctionnaires de l'o·rdre administratif col?nial, le per­
sonnel de l'enseignement, qu'il appartienne au cadre 
général ou aux cadres locaux, est placé sous l'auto­
rité d'un chef de, service désigné parmi les foncti·on_ 
naires de direction et d'inspection. 

ART. O. Les fonctionnaires du cadre général sont 
nommés par arrêté du ministre des colonies, à l',excep­
tion des inspecteurs généraux qui sont nommés par 
décret. Le ministre met les fonctionnaires à la dis­
posifion des chefs de fédération ou de territoire ou les 
affede aux divers services 011 établissements m~tr()po­
Iîtains relevant du ministère des colonies. 

Le . ministre peut déléguer son pouvoir de nomi­
nation aux chefs de fédération ou de territoire. 

TITRE 11 
ÛROANISATIaN DU CAO~E OÉNÉRAL 

ART. 7,. Le personnel dù cadre 'généraloomprend 
des fonctionnaires tributaires de la caisse interoolo­
niaIe des retraites et des foncti'Onnaires détachés du 
cadr·c métropolitain. 

ART. 8. - La hiérarchie des fonctionnaires du cadre 
glénéral s'établit confonnémenl au tableau ci-dessous: 
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1 

, 
GRADES CLASSIMENTGRADES CLASSECLASSE i_L_LÀ_SS_EIIl_R_NT_ 

Il. - PERSONNEL DES ÉTABLISSEMENTS D'ENSEIGNEMENTl. - PERSONNÉL DE DIRECTION ET D~INSPECTJON (suite) 
1re catég. A., "1 d l' \. ,1 re classe \ 1 re classe 

1 
1re catég. BInspecteur geuera e .en- 20 classe 

2" classeAssistants agrégés ­seignement aux colomes. ( 3e classe '/3e ­classe
1 4e classe ­

Inspecteur en chef de l'en-) 
1rc catég. A, 


- Enseignement techni- 2< classe 

seigne ment auX colonies. 1re classe 

) 1 ce classe 2' catég. (1) 
que. - Educaiion physi- 3e cléss" \ 2' classe ­
que et sports . . . . \ Assistants · _ 3e classe ­1 /4e classe ­Inspecteur principal de l'en- \' \ 5' classe ­1re catt'g. B.seignement aux colonies, 1re: c~asse 

de l'enseignement teehni- 2< classe 

que, de l'éducation phy_!3: classe 
 B. - Se"ondaire . . sique et des sports . .' 4 classe 


a) Agrégés.
1 
Inspecteur de l'enseigne- ~I 1rc classe 1re catég. B 1re classe 1re catég. B.

ment aux col'Ûnies,' de 2e classe -
. , t d' t· d 2' classePl'enseignement technique, 3e classe rO:I~eur e lrec Tlce e 3' classe 


dè l'éducation physique f' 4e classe 

-

lycees, censeurs, pr.ofes- ( 4e classe 

et des. sports, de l'ensei- 5e classe 


-
seurs. . . . 5e classe 


gnement agricole . . .' 6e cIlisse 

-
- . ' Ge classe

1 
Inspecteur et inspectrice 

1re catég. B1re classeprimaires de l'enseigne­
b) Licenciés ou certifiés2e classe -ment aux colonies. ­ 3e classe -lnspeèf.eur adjoint de 'et assimilés. 

4e classe -l'enseignement technique 
5e classe - Provi~ettret directrke . de~ 1re classeet de l'éducation physi­ 2< catég. (1)6" classe lycees, censeur prIncipal ~ classe-que et des sports 

et directrice de collège, 3e classe 
p~of.esseurs, surv~lllant 4e classeIl. -- PERSONNEL DES ÉTABLISSEMENTS D'ENSEJONEMENT g<;n,;ra) et surveIllante \ 5e classe 
ge1l(;rale, pr{)fesseur de 6", d'5s"'A. - Supérieur. 1 desslll . . . . . . .\ 1re rlasse 1re eatég. B. 

Professeurs •• .' 2J! classe
/3e classe 
 1re classe 2e cattig. (I) 
\ . ) 2< classe ­
( 1 ce classe 3e1re catég. B. Préparateur, professeur ad- classe ­

Maîtres de conférences .)1 2e classe joint, répétiteur . , . 4e classe ­
, 3e classe 5e classe -

Agrégés chargés d'en- 1 6e da-sse -\seignement (droit) agré­
gés pérennisés chargés I ire classe 2e catég. (1)d'enseignement et de 2e classe -travaùx pratiques' (phar­ 3" classe -Professeur de. chant ~macie, médecine) .' Cl. unique 1" catég-. B · ( 4e classe ­

3e classe -Agrégés n{)n pérennisés 6e clm:se -chargés d'enseignement c) Bacheliers et assimilés. 1 
ou de travaux pratiques . 1re classe 2e catég. (U(pharmacie, médecine) CI. unique 1'" catég. B. :?:' classe . -

Stu'veillant général et sur­ 3.' c:asse ­1re catég. B.1'" classe 4veillante générale e casse ­~ 2J! classe · 5e classe ­Chefs de travaux . 
. (. 3e classe . \ Gc clz.sse ­

(1) VOIr la note à la fin du !ablea-u--.--"-~--
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GRADES C LASSE CLASSEMENT 
___G_R_A_D_E_S___~ 1CLA~~G_LA_SS_E_ME_RT_ 

-'--­

Il. - PERSONNEL DES ÉTABLISSEMENTS D'ENSEIo.'JEMENT Il. - PERsONNEl. DES ÉTABLISSEMENTS D'ENSEIGNEMENT 

(suite) (suite) 

C. - Primaire supérieur. 1 

O· t d' ct' d ~ 1re classelrect~ur e 1re rIee e 2" classe 
college moderne, profes- 3e classe 
s~ur de COllè,ge modern,e t4e classe 
(e,,?les norm,ales et PrI- Se classe 
maues supérIeures) . . 

O. - Primaire. 

Instituteur et institutrice du 
degré complémentaire 

E. ~ Teclmique 

Oirectenr, ingénieur, sous­
directeur, professeur d'é­
coles d'arts et métiers. 

Oirectenr, professeur d',écO­
le technique . . " 

6e classe 

1 
1re classe 
:i.e classe
3e classe 
4< classe 
Se classe 
6e classe 

1
1re classe 
2" classe 
3e classe 
40 classe 
5e classe 
6e classe 

1" classe 
ze classe 
3e classe 
4e classe 
Se classe 
6e classe 

1 
1re classe 

Professeur technique ad. 20 classe
(joint, chef de travaux Je classe 

pratiques d'écoles d'arts j 4< classe 
et métiers " . . . . ( Se classe 

\ 6e classe 

1 

Professeur technique ad­
joint contre-maître d(éca­
le t~chnique 

1" classe 
ze classe 
3e classe 
4e classe 
Se classe 
6e classe 

2" catég. (1) 

2e c.atég. (1) 

1" catég. B. 

2e catég. (1) 

2e catég. (1) 

2' catég. (t) 

F. - Education physique. 

Professeur d'éducation phy­
sique 

M.onileurs chefs 

Ill. - PERSONNEL 

I,eclasse 1 2' catég. (1) 
ze classe 
3e êtasse 
4e classe 
5' classe 
6e classe 

1" classe ze c~tég. (1) 
ze classe 
3e crasse 
4e classe 1
5e classe 
6' classe 

D'ADMINISTRATION 

Secrétaires' d'inspection 

Economes 

Sous-économes . 

Adjoint d'économat lken­
dé, rédacteur d'inspection 
commis d'administration 
licencié, secrétaire de di­

rection . . " 
• 

Ire classe 
ze classe 
30 classe 
4" classe 
5' classe 
6e classe 

1 
Ire classe 
2" classe 
3e classe 
4e classe 
5e classe 
6e classe 

l ' 
Ire classe 
ze classe 

\ Je classe 
. ( 4' classe' 

S. classe 
6e classe 

1re classe 
3ze classe 
e casse 

4e classe 
Se classe 
6e classe 

1re catég. B_ 

2e catêg, (1) 

2" catég. (1) 

2·catég. (1) 

1Il 
L~ ministre des calomes pourra, par arrêté, apporter au tableau ci-dessus les modifications qui seraient l.a œ~sé~ 

quence nécessaire des modifications édictées par les règlements métropolitains en ce qui concerne les fonctIonnaues: 
des cadres correspondants. 

0) Ces fonctionnaires, bien que compris à la 2e catégorie, voyagênt toujours en 1re classe à bord des paquebots. 
Cette laveur ne leur confère aucun droit aux autres avantages accordés à la 1re eat~gorie, 
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ART. 9, - Les fonctionnaires du cadre général béné­

ficient des droits et avau'tages suivants :. 


Ils jouissent: 
)0 _. D'une solde de base fixée par décret' et dont 

'Ies eonditÎiOns d'attributibu et de majoration sont dé­
terminées par les règlements en vigueur sur la solde 
du personnel oolonial;' . 

2, _. D'accessoires de solde ·et d'indemnités fixés 
par ,<lécret ou par 'arrêté du chef de colonie, conformé­
ment au décret du 11 juillet 1945,: ceux-ci sont ma­
jorés dans les mémes condi tions que la solde de base 
toutes les, fois où ils sont soumis à retenue ,pour pen­
sion. 

Le <lroit au logement gratuit et à l'ameublement 
prévu par le décret du 26 mai 1937 est accordé aux 
ins~i1uteurs et institutrices du degré cOl11plémentaire 
ainsi qu'au personnel d'administration et de surveil­
lance (proviseurs, principaux, directeurs, censeurs, sur­
veillants généraux, économes, oous-éeo~mes etc.). des 
établissements d'enseignement masculin et féminin du 
second d,egré. Les instituteurs et institutrices et les 
maîtres d'internat bénéficient du même droit. 

Le~ fonctionnaires remplissant les fonctions de chef 
du service 'de l'.énséignement dans une colonie béné­
ficient d'in'demnit.és forfaitaires annuelles pour frais 
dé représentation et de service. Ces indemnités sont 
imputées sur le budget de la colonie après fixation 
de leur montant par les chefs de colonies et appro- ' 
batlon par le ministre ; elles ne sont pas soumises à 
retenue et sont 'èxc1usiveS de toute autre indemnité 
représentative de frais, à l'exception des indemnités 
de déplacement. ' 

ART. 10. _ .. ' Des' arrêtés du ministre des colonies 
fixent chaque année par 'grade le tableau des effectifs 
maximum du personnel. ' , 
, La proportion des emplois comportant le gra<;le 

d'inspecteur généràl' ou d'inspecteur en chef ne peut 
être supérieure à 2 p. 100 de l'effectif totaL 

L'effectif des inspecteurs principaux ct inspecteurs 
ne peut être ,supérieur à 5 p. 100 de l'effectif total. 

TITRE III 
Sn:I1JT DU PERSONNEL DU CADRE GÉNÉRAL 

CHAPITRE PREMIER 
Recrutement. 

ART. 11. ..... Pour être admis dans le cadre ,général 
de l'.enseignement aux colonies, les candidats doivent 
remplir l,es conditions suivantes: 

10 - S'ils n'appartiennent pas déjà à un servioedé_ 
pendant du ministère des colonies, satisfaire aux condi­
tions générales impos'ées pour l'accès aux emplois 

, publics ooloniaux; , 
20 _ S'ils n'appartien\1ent pas déjà à un service 

dépendant du ministère des colonieS, être âgé de moins 
de trente ans. Cette limite sera rei'Ulée d'une durée 
légale à là durée des services militaires (lU du service 
national oblig~toire et des services civils admissibles 
pour une pension de retraite dans les cooditions fixées . 
par le règlement d'administration publique du )er 
novoembre 1928, portant création de la caisse intercolo­
niale des retraites. 

Le jeu des di3positions qui précèdent ne pourra, 
touterois, permettre à un candidat d'entrer dans le ca­
dre s'il a dépassé l~âge de quarante ims au 1" j~nvier 
de l'année en cours. Cette limite d'âge est portée à 
quarante-huit ans pour les 'fonctionnaires nommés 
directement, aux grades d'inspectew général ,et d'ins­
pecteur en chef de l'instruction publique dans les con­
ditions fixées à Parliele 12; 

30 - Remplir les conditi.ons particulières à chaque 
emploi fixées par les articles 12 à 17 ci-après. 

ART, 12. Les inspecteurs généraux de l'enseigne­
ment aux colonies sont choisis: soit parmi les recteurs 
d'académie, les cloyens, les inspecteurs généraux de 
l'instruction publique, de l'enseignement technique, 
de l'éducation physique et des' sports, de la jeunesse 
et culture populaire, des écoles primaires élémentaires, 
les inspecleurs d'académie de Paris; soit parmi les 
inspecteurs, d'académie.' des départements justifiant 
d'une ancienneté de douze ans dans ces f()nctions; 
soit parmi les inspecteurs en cl)ef de l'enseignement 
aux colonies proposés pOur un avancement hiérarchi­
que. 

Les inspecteurs généraux de l'enseignement aux 
coloniesgoivent être titulaires de l'agrégation ou du 
doctorat ès lettres ou ès sciences. 

Les inspecteurs en chef de l'enseignemen't aux 
oolonies sont choisis: soit' parmi les inspecteurs 
généraux des éooles, primaires, élémentaires, les':ins­
pecteurs d'académie de Paris; soit parmi les inspec­
teurs d'académie des départements justifiant d'une 
ancienneté de huit ans dam ces fonctions; soit parmi 
les inspecteurs principaux de l'enseignement aux co­
lonies pnoposés pour un avancement hiérarchique. 

!..tes inspecteurs en chef .de l'enseignement aux 
colonies doivent être titulaires de l'agrégation ou du 
doctorat ès lettres ou ès sciences ou, en l'absence de 
ces titres" s'être 'signalés par des travaux pouvant les 
désigner pour un poste d'inspecteur général des écoles 
primaires élémentaires. 

Les inspecteurs principaux de l'enseignement aux 
colonIes sont choisis: soit p'armi les inspecteurs 
d'académie des départements' et les proviseurs agré­
gés ayant les uns et les autres quatre 'ans d'ancienneté 
dans ces fondions; S'oit parmi les inspecteurs de l'en-' 
seignement aux colonies pooposés pour un avancement 
hiérarchique. 

Les uns et les autres doivent justifier d'une ancien­
neté de dix ans dans les fonctions d'administration 
universitaire .ou d'enseignement. 

Les inspecteurs de l'enseignement aux colonies sont 
/ choisis: soit parmi les fQnctionnaires appartenant 

au cadre des inspecteurs d'académie des départements, 
les prDVÎseurs agrégés, les fonctionnaires pdssédant 
les titres nécessaires pour être inscrits sur la liste 
d'aptitude aux lionctions d'inspecteur d'académie; 
soit parmi les inspecteurs de l'ènseignement primaire 
aux colonies proposés pour un avancement hiérarchi­
que. ' 

Les uns et les autres doivent justifier d'une ancien­
neté, de cinq' ans dans des fonctions d'administration 
universitaire ou d'enseignement. 

http:d'in'demnit.�s
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Les inspecteurs et inspectrices de l'enseignement 
primaire aux colonies sont choisis panni I.es inspecteurs· 
et inspectrices de l'enseignement pnmaIre metr'lp'lh­
tain ou parmi leS f.onctionnaires ayant subi avec succès 
les épreuves, soit du certifÎcat d'a»titude à l'inspection 
des écoles primaires ;en France, salt des concours 'lrga­
nisés par arrêté du ministre des c'll'lnies, ))Ou~ le recru­
lIement d'inspecteurs de l'enseignement prImaIre. 

ART. 13. - Les inspecteurs de l'enseignement 
agric'lle sont choisis sur proposition du chef du s~r­
vice l'lcal de l'enseignement par le chef de la colome, 
soit parmi les inspecteurs de l'enseignement ~rim~ire 
aux col'lnies, comptant au momS guatre ans .:I anc~en_ 
neté dans ces fondions, soit parmI des fonctionnaIres 
des services de l'agriculture ayant une solde au moins 
égale à celle d'inspecteur de l'enseignem~nt pr}maire 
aux coJonieset justifiant de la même anclennete dans 
leurs fonctions. Les inspecteurs de l'enseignement 
agrirole sont assimilés quant aux rangs, statut, traite­
ment et indemnités aux inspecteurs de l'enseignement 
aux col-onies. 

ART. 14. - Les inspecteurs en chef de l'enseigne- . 
meut technique aux colonies :;ont choisis: soit pa~i les 
inspecteurs principaux de l'enseignement techmque 
du cadre de Paris; soit panni les inspecteurs princi, 
paux de l'enseignement technique <lu cadre des dépar­
tements justifiant d'une ancienneté de huit ans dans 
ces fonctions; soit parmi les inspecteurs principaux 
de l'enseignement teêhnique aux colonies proposés 
pOUl" un avancement hiérarchique.. . 

Les inspecteurs en chef de l'enseIgnement techm_ 
que aux colonies doivent s'être signalés par des tra"' 
vaux pouvant les désigner pour un poste d'inspecteur 
général de· l'enseignement technique ~n France. . 

Les inspecteurs principaux de l'enseIgnement technI­
que aux colonies sont choisis: soit par~i les inspe~­
teurs principaux de l'enseignement techmque des de­
partements ou les directeurs d'éooles nationales d'arts 
et métiers justifiant, les uns et les autres, d'une an­
cienneté de quatre ans dans ces fonctions; sOit parmi 
les inspecteurs de l'enseignement tec~nique. aux co(,o­
nies proposés l'our un avancement hIérarchIque. 

Les uns et les autres doivent justifier d'une ancien­
neté de dix ans dans des fonctions d'administration 
universitaire ·ou d'enseignement. 

Les inspecteurs de l'enseignement technique aux 
colonies sont choisis: soit parmi les fonctionnaires 
appartenant au cadre des inspecteurs principaux de 
l'enseignement technique des départements, les dI­
recteurs d',écoles nationales d'arts et métiers ou les 
f'lnctionnaires possédant les titres voulus pour être ins­

. crUs sur la liste d'aptitude aux ronctions d'inspec­
teur principal; soit parmi les inspe.cteurs adjoints de 
l'enseignement technique aux colonies proposés pour 
un avanoement hiérarchique. 

Les uns et les autres doiv.ent justifier d'une ancien­
neté de cinq ans dans des fonctions d'administration 
unil'ersitaire ou d'enseignement. . 

Les inspecteurs adjoints de l'enseignement technique 
aux colônies sont choisis; soit· parmi les directeurs 
d'écoles nationales professionnelles ou de c'lllèges 
techniques; soit parmi 1es fionctionnaires ayant subi 

, 
avec succès les épreuves; soit du certificat d'aptitude 
à la direction des écoles nationales professionnelles 
ou collèges techniques, soit des concours or~anisés par 
arrêté du ministre des colonies, aux calames pour le 
recrutement d'inspecteurs adjoints de l'enseignement 
technique aux col,onies. . . 

L'assimilation des établissements d'.enselgnement auX 
colonies aux différente's catégoriès d'écoles techni­
ques métropolitaines ainsi que la va\idatiDn des diplô­
mes sanctionnant les études de leurs élèves sont déter­
minées, pour chaqueétahlisseinent considéré, par lin 
arrêté du ministre des colonies, pris après. avis con­
forme du ministre de l'éducation nationale. 

ART. 15. - Les inspecteurs en chef de l'éducation 
physique et <les sports aux colonies sont choisis : so~t 
parmi les inspecteurs principaux de l'éducation phYSI­
que de la métropole, soit parmi les inspecteurs de 

. l'éducation physique de la métropole justifiant d'une 
ancienneté de huit ans dans ces fonctions; soit parmi 
les inspecteurs principaux de l'éducation physique et 
des sports aux c'llonies proposés pour un al'ancement 
hiérarchique. . 

Les inspecteurs en chef de l'éducation physique et 
des sports aux col'lnies doivent s'être signalés par 
des travaux pouvant les .désigner pour un poste 
d'inspecteur général de l'éducation ~hysiq1;le en Fra.nce. 

Les inspecteurs principaux de l'educatIOn phySIque 
et des sports auX oolonies sont choisis: soit parmi les 
inspecteurs principaux de l'éducation physique de la 
métropole; soit panni les inspecteurs. de l'éducation 
physique du cadre de Paris; soit parmi les inspecteurs 
de l'éducation physique du cadre des départements 
justifiant d'une ancienneté de quatre ans dans ces 
fonctions; sDit parmi les inspecteurs de l'éducation 
physique et des sports aux colonies proposés pour un 
a~ancement hiérarchique. 

Les uns et les autres doivent justifier d'une ancien­
neté de dix ans dans des fonctions d'administration 
universitaire ou d'enseignèment. 

Les inspecteurs de l'éducati'ln physique et des sports 
aux colonies sOnt choisis: soit parmi les inspecteurs 
de l'éducation physique ·de la métropole, soit parmi les 
fonctionnaires de l'.éducation physique possédant les 
titres nécessaires pour être nommés inspecteurs d'édu_ 
cation physique de la métropole, soit parmi les ins.­
pecteurs adjoints de l'éducation physique et des sp'lrts 
aux colonies proposés pour un avancement hiérar­
chique. . 

Les uns et les autres doivent justifier d'une ancien­
neté de cinq' ans dans des fonctions d'administraHon 
universitaire ou d'enseignement. . 

Les inspecteurs adjoints de l'éducation physique et 
des sports aux ooloni'es sont choisis: soit panni les 
inspecteurs adjoints de l'éducation physique. de la 
métropole, soit parmi les fonctionnaires ayant subi 
aViec succès les épr~uves des OOnCQUrs organisés par 
arrêté du ministre des colonies, aux oolonies, pour le 
recrutement d'inspecteurs adjoints de l'éducation phy­
sique et des sports aux oolonies. 

ART. 16. - La pr'lportion des nominations dans les 
.emplDis du personnel de direction et d'insJlectiOlI 
effectuées au titre de· l'avancement biérarchique, par 
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rapport à l'ensemble des n.ominati.ons, est fixée, pour 
chaque grade, par arrêté ministériel. 

. .. 
ART. 17. - Le personnel enseignant et. le personnel 

d'administrati.on sont recrutés, pour toutes les caté­
g.ories d'établissements d'enseignement et pour toutes 
les catégories de fonctionnaires d'administration ou 
d'enseignement, parmi les titulaires de foncti.ons cor. 
respondantes de la métropole et de la France d'lOutre. 
mer ou parmi les candidats remplissant des conditions 
identiques à celles qui sont fixées par les règlements 
métropolitains pour accéder auxdites fonctilOns, 

Les instituteurs et institutrices du degré complémen. 
taire sont ch.oisis s.oit parmi les candidats admissibles 
au ccncours métpopolitain .ou colcnial de l'inspection 
primaire ou à celui de l'enseignement dans les lycées 
et collèges, soit parmi les professeùrs pérennisés de 
cours complémentaires IOU les instituteurs et institutri­
ces licenciés ou ayant subi avec succès les épreuv.es 
de la première partie du certificit d'aptitude au pro­
fessorat des écoles normales ou primaires supérieures, 
soit parmi les instituteurs et institutrices en service à la 
colonie et justifiant de deux certificats de licence ou 
de deux ans d'exercice dans les foncti.ons de directeur 
lOu directeur adjoint de secteur scolaire IOU dans celles 
de directeur d'école à huit classes et plus pu de dire·c­
teur de cours complémentaires, 'ou chargé d'enseigne. 
ment dans un cours c.omplémentaire ou une école 
primaire supérieure. 

Atn. 18. - Le ministre des col'Onles pourra, par 
arrêté, apporter aux dispositions des articles 12 à 17 
ci.dessus les modificati<lns qui seraient la conséquence 
nécessaire des modifications édictées par les règle. 
ments métropolitains en ce qui concerne les fonction. 
nalres des cadr<!s correspondants. . 

ART. 19. - Les candidats qui ne font pas déjà partie 
d'un cadre administratif sont astreints, avant leuQ 
nomination définitive dans le cadre général, à un stage 
d'une année outre-mer, comptant du jour de leur 
arriv:ée à la c.ol.onie s'ils proviennent de l'extérieur, 
ou du jour de leur prise cl<: service s'ils ont été recrutés 
sur place. 

A l'expirati'On de ce· stage, il. peuvent faire l'objet, 
soit d'une nomination définitive, soit d'un licenciement 
ou être soumis à une nouvelle et dernière période de 
stage d'une année, à l'issue ,de laquelle ils sont titula" 
rlsés 'Ou licenciés. 

Ces décisi.ons sont prises pour les fonctionnaires 
·visés à l'article 6 (alinéa 2) par le chef de la colonie 
sur' proposition du chef du service de l'enseignement, 
après avis confurme de la commissi.on de classement 
et, pour ·les autres fonctionnaires, par le ministre d'es 
col.onies, sur la proposition du chef de la colonie, après 
avis conf.orme de ·Ia commission de classement. 

AIlT. 20. - Les candidats admis dans le cadre gén'é­
. rai dans les conditilOns fixées à l'article précéden1; 

sont ncmmés à la classe de début de la catégorie dans 
laquelle ils sont intégrés. 

Les fonctionn:aires stagiaires licenciés ont dioit au 
·passage de ret.our dans les donHitions prévues par 
les règl~ents généraux. . 

AIlT. 21. - La durée du stage entre en compte 
pour l'avancement dans la limite maximum d'un,e 
année. 

ART. 22. ~ Les candidats déjà fonctionnaires admis 
dans le cadre général à une catégorie correspondante 
à celle à laquelle ils appartenaient sont nommés dans 
cette catégorie à la même ~lasse que celle dans la· 
queUe ils figuraient précédemment et bénéficient de la 
même ancienneté dans cette classe. 

S'ils sont admis scit à la suite d'un concours, soit 
par recrutement direct dans une catégorie autre que 
celle à laquelle ils appartenaient, ils sont reclassés 
dans cette nlOuvelle catégorie en tenant compte des 
règles sur les· changements de catégurie appliquées 
dans l'enseignement métr'Opolitain, 

ART. 23. - Tout fonctionnaire appartenant, soit à la 
catégorie du personnel de directi'On et d'inspection, 
soit à la catégorie du personnel enseignant, appelé 
à des foncti.ons administratives est délégué dans ces 
fonctions pendant deux ans s'il ne justifie pas de 
deux années' au moins de f.onctions administratives 
antérieures. A l'expiration de cette délégation il fait 
l'objet d'une nomination définitive 'Ou est reversé dans 
sa catégorie d'lOrigine. 

La liste des f.oncticns administratives, visées à 
l'alinéa précédent, est fixée par arrêté du ministre des 
colonies. 

ART. 24. -- Les 'oonditions des concours et en parti­
culier l'organisati<ln des. épreuves, les programmes, 
les modalités de correction et de classement scnt fixés 
par arrêté du ministre de~ colonies, publiés au jourMI 
officiel de la République française ct insérés au Blllle­
tin officiel du ministère des colom es. 

La date des épreuves et le nombre de places mise~ 
au concours sont annoncées au moins six mois à 
l'avance par insertion au fc()urnal olliCiel de la Répu­
blique française. • 

Cette insertion est également faite au fourMI ofli­
ciel de chaque colonie. 

Les candidats sont admis à concourir par le ministre 
des colonies. Ils ne peuvent pas se présenter plus de 
trois fois au même concours. 

ART. 25. Dans le cas où un candidat déjà fonc­
tionnaire aura été retardé faute d'avoir pu obtenir le 
congé pour examen nécessaire la limite d'âge sera 
reculée d'une durée correspondante qui ne pourra 
touteflOis dépasser la durée dè séjour réglementaire 
dans la colonie d'affectati'On ni au maximum trcis ans. 

AI!T. 2(). Les fonctionnaires détachés des cadres 
métvopolitains dans les conditi'Ons fixées par les lcis 
et règlemen~ en vigueur sont classés dans le cadr,e 
général par arrêté du ministre des col.onies conformé· 
ment aux dispositions des articles 12 à 23 relatifs au 
recrutement par VQie de nomination directe, 

Ils conservent leur dassementet leurs droits à 
l'avan<lement daus le cadre métropolitain, cet avance· 
ment étant indépendant de celui qui peut leur être 
accordé dans le .cadre général. 

http:commissi.on
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ART. 27. - Ils peuv,ent être remis à la disposition de 
leur administration d'migine, soit sur, leur demande; 
soit d'office. 

La remise à la disposition 'sur la demande des 
intéressés est prononcée soit pour raison de santé 
dûment justifiée, soit à l'expiration de la période de 
détachement, soit lorsque l'intéressé a atteint la limite 
d'âge prévue poùr les tonctionnaires du cadre général. 

La remise à la disposition de son administration 
d'origine d'un fondi,onnaire détaché dans le cadre 
général peut être prononcée d'office et à tout mo· 
ment, soit pour inaptitude physique au service ookmial 
dûment éonstatée, soit par mesure disciplinaire, soit 
dans l'intérêt du service. 

ART. 28. - La nomination des fonctionnaires des 
cadres métropolitains détachés dans le cadre général 
ne devient définitive que si leur démission de l'emploi 
qu'ils occupaient dàns leur cadre d'origine a· été 
acceptée. 

Au moment de leur nomination dans le cadre général 
ils ne doivent pas oompter plus de dix ans de services 
effectifs en qualité de .détachés ni plus de quarante. 
huit ans d'âge pour le personnel d'un grade supérieur 
ou équivalent. à Gelui d'inspecteur principal ou de 
quarante ans dans tous les autres cas. 

Leur intégration définitive est prononcée par arrêté 
du ministre des colonies, pris après avis oonliorme 
du' ministre de l'éducation nationale, 

Les fonctionnaires ainsi nommés conservent leur 
grade ainsi que le bénéfice de l'ancienneté de grade 
et de classe acquise dans la position de détachement. 

ART. 29. - Le ministre des colonies adresse chaque 
année au ministre dont dépend le cadre' d'origine des 
fonctionnaires détachés ses propositions relatives aux 
changements de catégorie et aUX avancements de 
classe et de grade au titre métropolitain. 

CHAPITRE IL 
Ava11Cement, 

ART. 30. - Pour faire l'objet d'un avancement lès 
fonctionnaires du cadre général doivent compter dans 
leur classe au 1er janvier une durée de services effec· 
tifs à la colonie au moins égale à la moitié du .temps 
de séjour exigé pour l'obtention d'un congé adminis· 
tratif sans toutefois que cette durée soit supérieure à 
deux ans. Le temps passé en france, en service au 
ministère des colonies ou dans un service ou établis­
sement en dépendant, entre en compte comme temps 
passé dans une colonie dans laquelle la durée du ser· 
vice effectif pour l'inscription au tableau est de deux 
al1:S. Toutefois le temps de seryices effectifs à la colo· 
nie n'est pas exigé des fonctionnaires métropolitains 
nouvellement détachés qui, à la date de leur classement 
dans le cadre général, ont dans leur cadre d'origine 
une ancienneté qui leur permettrait d'être promu dans 
ce cadr.e avant l'expiration du temps de séjour susvisé, 

Les intéressés doivent en outre figurer sur un ta· 
bleau d'avancement. Ce tableau tant pour t'av.ancement 
hiérarchique que pour l'avancement de classe est dressé 
par la commission d"avanccment avant le lee janvier 
de chaque année et arrêté par le niinistre des colonies; 

Les promotions ont Helr dans l'ordre du tableau. 

Le l10mbre des inscriptions audit tableau ne peut. 
dépas5cr de plus de 50 p. 100 le nombre de vacances 
à prévoir Su oours de. l'année. En ce qui concerne les 
tableaux reldtifs à l'avancement hiérarchique, il sera' 
tenu compte de la proportion des emplois réservés 
audit av[ncement dans les conditions fixées à l'article 
17, 

ART. ,31. - Les propositions d'avancement sont 
établies, soit par le chef de, oolonie, soit par le chili' 
du service auquel ils sont affectés, suivant que les 
intéressés sOnt ,eu service outre.mer ou dans la métro· 
pole. 

Si ces propositions ne comprennent pas des fonction. 
n~ires ayant été proposés pour l'inscription au tableau 
antérieur et n'. v ayant pas été portés, la situation des. 
dits fonctionnaires doit faire l'objet d'un rappo~ 
motivé de:; aulorités qualifiées pour les proposer. 

Dans le ca,; où il n'aura pas été possible de pro· 
mom'Oir avant la fin de l'année tous les candidats 
inscrits au tableau, les intéressés conservent le bénéfice 
de leur inscription et doiVlCnt figurer en tête du ta· 
bleau d,~ Panné" suivante, sauf s'ils ont fait Fabie! 
d'une sanction disciplinaire oomportant radiation dudit 
tahleau. ' 

ART.. 32, Les missions exécutées dans une autre 
colonie <ou à l'étranger au cours d'un séjour colonial 
n'interrompent pas le séjour coloniaL Celles exécutées 
en france ne l'interrompent pas nOn plus si elles sont 
inféri cures à un an, 

ART, 33. - Pour les fonctionnaires nommés dans 
le cadre général à une classe autre que celle de début 
de leur grade, les délais d'ancienneté exigés dans le 
grade pour l'avancement hiérarchique sont réduits. 
d'autant de périodes de deux ans que les intéressés ont 
bénéficié de classes au-dessus de leur classe de début, 
mais les exigences de séjour outre·mer sont main· 
tenues. 

ART. 34, - L'avancement hiérarchique r- lieu au 
choix.. La durée minimum d'anCienneté exigée pour cet 
avancement est, dans les divers cadres de direction ou 
d'inspectîon, de quatre- ans dans le grade inférieur, 

ART. 35. - En ce qui concerne l'avancement de 
classe, les fonctionnaires ayant au moins Cinq ans dl' 
service dans la classe inférieure peuvent être promus 
au choix. Cette durée est réduite à deux ans pour les 
inspecteurs généraux, 'Ies secrétaires d'inspection et 
les ~édacteurs d'inspection. 

Le nombre des promotions au choix ne peut dépasser 
la moitié du nombre total des fonctionnaires remplis­
sant les conditions pour être promus au choix ou à 
l'ancienneté. 

ART. 36. - Les foncti·onnaires qui n'auraient pas été 
promus au choix, et qui ont accompli quatre ans de 
service dans les 6. et 5e classes, cinq ans dans les 4', 
3" et 2e classes, sont promus à. l'ancienneté. 

Oette du,ée de quatre et cinq ans est réduite il trois 
ans pour les secrétaires 'd'inspection et les rédacteurs 
d'inspedion, 
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Toutefois les fonctionnaires de la' 2. classe peuvent 
être promus à la 1re classe au 1et janvier qui précède 
la da!e où ils n'auront plus que trois années de serv,ice 
à' accomplir av"nt de r.emplir les conditions régIe. 
mentaires exigées pour être admis à faire valoir leurs 
droits à la retraite. D'autre part, dans le cas où il ne 
se trouve qu'un fonctionnaire remplissànt les conditions 
d'ancienneté pour' être promu au choix à la ,classe 
supérieure, la promotkm au choix peut lui être ac· 
cordée." 

ART. 37. - Les promotions par changement de 
catégorie en faveur des fonctionnaires proposés à 
cet effef et remplissant les con'ditions fill\<'les aux 
articles 12 à 17 pour l'accès aux diverses catég.ories 
oht lieu ,exclusivement au choix: le reclassement dans 
la nouvelle catégorie s'effectue suivant la réglemen­
tation métwpOlitaine, 

ART. 38. - La commission d'avancement statue sur 
les propositions qui lui sont adressées par les chefs 
de colonies, après avis du chef de service local de 
l'ens,eignement. 

Elle ,est composée comme suit: 
Le directeur de l'enseignement et de la jeunesse au 

ministère des colonies, président; 
,Un membre du cabinet du ministre; 
Le directeur du contrôle ou son délégué; 

,Le directeur du personnel et de la comptabilité ou 
son délégué; ! 

Le directeur des ,affaires politiques ou Son délégué; 
Un inspecteur ,général ou à défaut un inspecteur en 

chef de l'enseignement auxc<i>onies. , 
Trois f9ncttonnaires du cadre général désignés cha­

que année par les organJsations professionnelles Înté­
ressée5 parmi les fonctionnaires présents en France et 
les plus ,élevés en grades. 

Ces ~onctkmnaires n'assistent pas aux délibérations 
ooncernant les funcoonnaires d'un grade supérieur 
ou d'une classe ou échelon supérieurs dans le même 
grade, . 

Un fonctionnaire de la direction du personnel et de 
la oomptàbilité remplit les fondi'ons de secrétaire, 

Les déli,bérations de la commission ne sont valables 
que lorsque 'cinq membres au moins sont présents. 

Le président a voix prépondérante en cas de partage, 
_ La commission n'est pas appelée à donner son 

avis, pour' les nominations et avancements de classe 
des inspecteurs généraux. 

CHAPITRE III. 
DisCipline. 

AIH. 39. Les ,!,esures disciplinaires pour le 
personnel appàrtenant au cadre général sont : 

Le blâme avec inscription au dossier; 
Le déplacement d'office; 

,La remise à la disposition de leur administration 
d'origine par mesnre disciplinaire pour les fonction­
naires détachés; 

La radiati'Ûn du tableau d'avancement et le reta:rd 
dallil l'avancement à ,l'ancienneté; 

La rétrogradation; 

La mise à la retraite d''Ûffice; 
La révocation. 

ART. 40, - Le blâme avec inscription au dossier, 
le déplacement d'office et la remise à la disposition 
de l'administration d'origine sont infligés par le chef 
d~ la oolonie pour les grades inférieurs à celui d'Îtls­
pecteur en chef et pour le personnel des établissements 
d'enseignement, 

Pour le personnel en service à la direction de 
l'enseignement, et de la jeunesse au ministère des 
colonies et pour les f.onctionnaires du grade d'ins­
pecteur en chef et d'inspecteur général, les mêmes 
sanctions sont prononcées par le ministre. 

La radiation du tableau d'avancement, la rétrogra­
dation, la mise à la retraite d'office et la révocation 
sont pron'Ûncées par le ministre, 

L'inspecteur général Ile peut être l'objet d'une rétro_ 
gradation, d'une mise à la' retraite d'office ou d'une 
révocation que par décret. 

ART. 41, - Le fonètionnaire frappé de rétrograda­
tion prend rang dans' son nom/eau grade, à compter 
du jour de la décision et ne peut être pr,oposé pour 
l'avancement qu'après avoir accompli dans cet empJ.oi 
le temps minimum exigé pour être élevé aU grade 
ou à la classe supérieure, sans qu'il puisse être tenu 
compte du temps qu'il y aurait antérieurement passé. 

A~T. 42. - La radiation du tableau d'avancement, 
le retard dans l'av<ancement à l'ancienneté, la rétrogra­
dation, la mise à la retraite d'office et la ré,m:ation 
ne peu"ent être prononcés qu'après avis motivé de l'un 
des conseils de discipline composés comme il est' dit 
ci-après et devant lequel le fonctionnaire aura été in­
vité à présenter ses moyens de défense, 

A~T. 43, Les fonctionnaires du cadre général sont 
déférés par le chef de la coionie au conseil siégeant 
à la colonie, si les faits incriminés se sont passés dans 
cette co'onie et si l'intéressé s'y trouVe. Ils sont dé­
féré,s par le mini~tre des colDnies au conseil siégeal1t 
à 'la colonie si les faits incriminés ont eu lieu hors de 
la oolonie d'affectatIon actuelle et si l'intéressé est 
en cours de séjour colonial; au conseil siégeant dans 
la métropole si l'intéressé se trouve dans la métropole, 
quel que soit le lieu où les faits incriminés ont été 
oommis, Toutefois, dans ce dernier cas, le ministre 
peut décider, soit sur la demancte de l'intéressé, soit 
d'office, de rem'oyer l'affaire devant le conseil siégeant 
à la ool'onie. 

A~T, 44. - Le conseil de discipline est composé: 
lu A la col,onie : du secrétaire général de la colo_ 

nie, ou, en cas d'empêchement de ce dernier, du chef 
de service de l'enseignement ou, à défaut, d'un autre 
chef de serwce, président; , 
, D'un inspecleur des affaires administratives ou, à 
défaut, d'un administrateur colonial de première clas­
se; 

D'un magistrat de l'ordre judiciaire; 
D'un fonctionnaire du clldre général de la spécialité 

(enseignement général, enseignement technique,' édu­
catiqn physique, personnel de direction et d'inspection, 



613 16 juillet 1946 JOURNAL OffiCIEL DU TERRITOIRE DU TOGO 

personnel d'administration) à laquelle appartient l'in. 
téressé, d'un grade au moins égal à celui qrue détient ce 
dernier ou, à défaut, d'un fonctionnaire d'une autre 
spécialité ou d'un autre cadre général ayant une solde 
de présence au moins égale à celle de l'intéressé, 
désignés par le chef de la colonie; 

De deux fonctionnaires du cadre général désignés 
dans chaque cas par les organisations professionnelles 
intéressées d'une classe ou d'un grade égal à celui du 
fonctionnaire mis en cause ou, à défaut, du grade 
immédiatement supérieur; 

20 Dans la métropole: du directeur de l'ensei. 
gnement et de la jeunesse ou d'un autre directeur d" 
ministère des oolonies, président; 

D'un inspecteur des colonies désigné par le directeur 
du contrôle; 

D'un sous·directeur ou d'un chef de bureau de la 
direction du 1"'rsonnel; 

D'un fonctionnaire du cadre général du grade d'ins­
pecteur principal de l'enseignement aux colonies ou, 
à défaut, du grade d'inspecteur, désigné par le 'mi· 
nistre des colonies; 

Dc deux fonctionnaires du cadre général désignés, 
dans chaque cas, par les organisations professionnelles 
intéressées et d'une classe ou d'un gradcc égal à celui 
du fonctionnaire mis en cause ou à défaut, du grade 
immédiatement supérieur. 

ART. 45. - Par dérogation aux dispositions qUI 
précèdent, les inspecteurs généraux sont traduits de· 
vant un conseil de disdp1ine composé: 

D'un membre du cabinet du ministre; 

Du directeur du personnel et de la comptabilité; 

Du directeur des affaires politiques; 

D'un inspecteur général des colonies désigné, par 


le directeur du contrôle, 

et d'un inspecteur général de l'enseignement aux 

colonies. 

Le directeur le plus ancien assumera la présidence. 

CHAPiTRE IV' 

Dispositions diverses 

ART. 46. 
peuvent, si 

-
les 

Les fonctionnaires du 
convenances du service 

cadre général 
le permettent, 

être mis, sur leur demande ou a"ec leur assentiment, 
tout en restant dans leur cadre, au service des divers 
établissements ou services publics relevant du ministère 
des colonies, " 

ART. 47. -- Ils peuvent également, mais dans une 
proportion qui ne peut excéder 5 p. 100 de l'effectif 
total du cadt:e général, être mis en position hors cadre 
dans un service public ne dépendant pas du ministère 
des colonies ou au servke d'un organisme privé ou 
auprès d'un gQuv.ernement étranger. 

La mise en servke hors cadre ne peut être pronon· 
cée qu'à l'égard des fonctionnaires qui ont accompli 
au moins six ans de services effectifs dans le cadre 
général. Elle est prononcée par arrêté du minîstre 
et pour une durée maximum de· cinq ans, renouvela· 
ble. . . 

ART. 48. ~ La limite d'âge des fonctionnaires du ca­
dre général est fixée à .cinquante.sept ans pour les 
inspecteurs généraux, et à dnquante.dnq anS dans t<lUS ' 
les autres cas. 

ART. 49. L'honorariat du grade ou du grade im­
médiatement supérieur peut être oonféré aux fonction· 
naires du cadre général qui viennent à quitter définiti· 
vement le service. . 

TITRE IV 

DISPOSITIONS TRANSITOI~ES 

ART. 50. - Les f,:mctionnaires qui figurent acluel· 
lement dans les cadres locaux régis, suivant le cal' 
par décrets ou arrêtés des chefs de colonies et qui 
appartiennent aux catégories de, personnel, visés par le 
présent décret, seront intégrés dans le cadre généraf, 
compte tenu de leurs titres universitaires, tels qu~ils
sont énÙll1érés aux articles 12 li 17 ci·dessus aux grades 
correspondant à leurs f.onctions et à la classe Cories­
pondant à cèlle qu'ils occupent. Un complément per. 
sonnel de traitement est accordé au fonctionnaire re· 
classé si le traitemeilt dans le cadre général est infé· 
rieur à celui qu'il perÇoit dans le cadre local; ,ce 
complément est supprimé lorsque l'intéressé ,ion! à 
recevlOir un traitement égal ou supéricur. 

Dans, le cas où, à l'occasion du reclassement, il n'y 
aurait pas concordance de gI'atle, classe ou traitement, 
la commission d'avancement se prononce sur le reclas­
sement à opérer dans les grade et classe et sur l'an· 
cienneté à maintenir dans la classe de l'intéressé. 

ART. 51. -' Les fonctionnaires des cadres métropo· 
litains, détachés dans les cadres locaux il la date de la 
publication du présent décret, pourront être soit remis 
à la disposition dc leur administration d'origine, soit 
admi, ,dans le cadre généraL 

Dans ce dernier cas le reclassemer.t sera effedué 
d~nc les conditions fixées aux art:cks 11 à 23 et 
26 à 29 ci.dessus. Toureliois, la limite d'âge prévue 
à l'article Il sera reculée d'une durée égale à celle 
des services accomplis par les intéressés dans la 
position de détachement aux colonies. 

Les fonctionnaires ainsi reclassés pourront être ulté. 
rieurement l'objet d'une nomination définitive dans 
le cadre général dans les conditions fixées par l'arti. 
de 28 du présent décret. Toutefois les limites d'âge 
preV'Ues par le 2< alinéa dudit article ne lew- seront pas 
applicables. 

ARL 52. - Le personnel en exercice à la date du 
présent décret, pourra, s'il était, av'ànt son intégratiO'1l 
danG le cadre général, soumis au régime des pensions 
civiles oprer pour le régime auquel il appartenait 
dam le délai d'un an à compter de la publication du 
présent décret. 

ART, 53, - Le ministre des colonies est chargé de 
l'exécution du présent décret, qui sera publié a'l:l 
leat'lUll officiel <:le la République française et ,inséré, 
au Bulletin officiel du ministère des colonies. 

Fait à Paris, le 19 janvier 1946. 
C. DE GAULLE. 


